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Malgré de beaux discours et l’an-
nonce de nombreuses mesures 
en faveur du climat, un écart ne 

cesse de se creuser entre les objectifs et la 
réalité. Selon le rapport annuel de l’Auto-
rité environnementale (AE), rendu public le 
5 mai dernier, « la transition écologique n’est 
pas amorcée en France ». Ce sévère constat 
est tiré des 159 avis rendus par cette auto-
rité indépendante, chargée de rendre une 
opinion sur la qualité des évaluations envi-
ronnementales de diff érents projets et pro-
grammes. Par exemple, pour les quatre avis 
sur des plans en matière d’énergie (program-
mation pluriannuelle de l’énergie de la Réu-
nion, le schéma régional de raccordement au 
réseau des énergies renouvelables Auvergne 
Rhône-Alpes, et deux plans climat-air-éner-
gie territoriaux), « il en ressort des objectifs 

certes ambitieux, mais souvent fixés sans rap-
port avec les moyens effectivement déployés 
pour leur atteinte ». Pour les projets de déve-
loppement des énergies renouvelables, l’AE 
souligne également que l’objectif de produire 
une électricité à faibles émissions de gaz à 
effet de serre est « rarement correctement 
démontré ». C’est aussi le cas pour certains 
projets de modification de réseaux élec-
triques présentés comme concourant à l’essor 
des énergies renouvelables, mais ne démon-
trant au fi nal pas leur contribution eff ective. 
Enfi n, les progrès de la sobriété énergétique 
et de la consommation décarbonée seraient 
encore bien trop limités, en particulier dans 
les choix d’aménagement. « Dans le domaine 
des transports, la transition énergétique est 
assez généralement oubliée », avance même 
le rapport…

Clément Cygler, rédacteur en chef

Transition écologique : 
l’écart se creuse
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L’accident de Fukushima
Le Premier ministre du Japon 

face à la crise nucléaire
Collectif, Presses des mines, 293 pages, 25 euros

Le 11 mars 2011, un séisme de magnitude 9 frappe le Japon. Il provoque un 
tsunami dévastateur qui endommage la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi, 

située sur la côte Pacifi que. Le contrôle des installations échappe aux opérateurs 
et des explosions se produisent dans plusieurs bâtiments. Naoto Kan, le Premier 

ministre de l’époque, doit gérer une situation particulièrement compliquée. 
Les autorités envisagent même l’explosion des dix réacteurs répartis entre 

Fukushima Daiichi et la centrale voisine de Fukushima Daini. Une catastrophe qui 
rendrait inhabitable une grande partie du pays… Cet ouvrage, composé de trois 

entretiens inédits avec le Premier ministre, relate l’expérience d’un acteur majeur 
de la gestion de crise nucléaire. Son récit est accompagné de contributions sur 
son parcours politique, les conséquences de l’accident au Japon, et les rapports 

que le Premier ministre a entretenus avec Masao Yoshida, le directeur de 
Fukushima décédé d’un cancer à la fi n de l’année 2011. 

Intégrer l’économie circulaire
Vers des bâtiments réversibles, 
démontables et réutilisables
Collectif sous la direction de Solène Marry, Coédition Parenthèses/Ademe, 24 euros

Développer l’économie circulaire est nécessaire dans tous les secteurs de l’économie. 
Le bâtiment doit intégrer ce concept dès la phase de conception. La construction neuve des 
logements est en eff et beaucoup plus consommatrice de ressources que leur rénovation. 
Il devient donc primordial pour la fi lière de limiter la consommation des matières premières, 
d’anticiper les usages par la réversibilité et la modularité des systèmes constructifs et 
enfi n d’intensifi er le tri, le réemploi et la valorisation des déchets. Cet ouvrage présente 
diff érentes initiatives européennes et met en lumière les grands enjeux de la circularité 
dans le secteur de la construction, en même temps qu’il pose un cadre de défi nition et 
d’indicateurs. Il a pour ambition de capitaliser les expériences pionnières et de les diff user 
afi n d’encourager ces pratiques.

TÉLEX 
/// LHYFE lance son introduction en Bourse sur le marché réglementé d’Euronext® à Paris /// MOBYFLY et EODEV ont annoncé la signature d’un accord de collaboration 
TOTALENERGIES ont adressé une lettre au président de l’Autorité des marchés fi nanciers (AMF), lui demandant d’enjoindre le Conseil d’administration du Groupe d’inclure 
annuelle du prix de l’énergie atteint des records : + 28,9 % enregistré en mars dernier /// Le Gouvernement accélère le développement de la production de biométhane 
portera au total sur une capacité de production de 1,6 TWh PCS/an /// FRANCE HYDROGÈNE et l’AFPA se sont engagés à co-construire les ingénieries de formation pour 

À lire
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Rendez-vous ATEE
Retrouvez les programmes 
de ces manifestations sur 
www.atee.fr

Contact : Carine Fadat / Margot 
Henault : 01 46 56 35 41
Inscriptions en ligne obligatoire 
sur https://atee.fr/evenements

En bref

Agenda
31 MAI AU 2 JUIN – GENÈVE

 D Assises Européennes de 
la Transition Energétique 
www.grand-geneve.org/assises-
europeennes-de-la-transition-
energetique/

8 ET 9 JUIN – BORDEAUX
 D Expobiogaz 2022
https://expo-biogaz.com

15 AU 17 JUIN — LE HAVRE
 D Cinquième édition de Seanergy
www.seanergy-forum.com/en/dbec

Événements nationaux
ATEE
24 mai – 9h à 17h à Paris
Conférence : « Décarboner 
le mix gazier : comment amplifi er 
le mouvement ? », organisé 
par les Clubs Pyrogazéifi cation 
et Power-to-gas.

Événements régionaux
ATEE OCCITANIE
31 mai – 9h à 12h30 à Toulouse
Visite industrielle du site de 
méthanisation de Ginestous

Nominations
 3 Antoine Bousseau a été 
nommé Président de la 
Fédération Nationale des 
Activités de la Dépollution 
et de l’Environnement (Fnade).

 3 Claude Imauven a été reconduit 
à la présidence du Conseil 
d’administration du groupe 
Orano.

visant à développer un hydrofoil hydrogène pour le transport rapide de passagers /// Onze investisseurs de 
un projet de résolution Climat afi n d’atteindre les objectifs fi xés par l’Accord de Paris /// D’après l’INSEE, la hausse 
avec le lancement d’un nouveau dispositif de soutien par appel d’off res. Celui-ci se divisera en trois phases et 
répondre aux besoins en compétence des métiers au travers de la mise en place d’incubateurs hydrogène ///

Les terres rares font partie d’un groupe de 17 éléments chimiques, dont plusieurs sont 
incontournables pour la transition énergétique. Le néodyme, le praséodyme, le dysprosium 
et le terbium sont essentiels à la production des aimants permanents utilisés dans les 
véhicules électriques et les éoliennes, l’yttrium et le scandium participent à la fabrication 
d’électrolyseurs, tandis que l’europium, le terbium et l’yttrium sont présents dans les éclairages 
fl uorescents à haut rendement énergétique. Avec la nécessité d’accélérer la transition 
énergétique de notre société, la croissance de la demande en terres rares du marché risque de 
fortement augmenter ces prochaines décennies. Dans un récent rapport « Critical Materials 
for the Energy Transition: Rare Earth Elements », l’Agence internationale pour les énergies 
renouvelables (Irena) indique que « la demande totale d’aimants permanents et des terres rares 
qu’ils contiennent, pourrait plus que doubler d’ici 2030. Certaines sources suggèrent même un 
quadruplement ». Bien que les ressources connues en terres rares devraient être suffi  santes 
pour répondre à tous les besoins de la transition énergétique, le principal défi  consiste 
à développer les activités d’extraction et de traitement sur l’ensemble de la chaîne de valeur. 
Les gisements naturels contiennent généralement un mélange d’éléments de terres rares 
(ETR), mais l’off re de chaque type de terres rares devra être évaluée séparément en fonction 
de la croissance de la demande. « Le développement de l’exploitation minière doit également 
être associé à des concepts d’économie circulaire tels que le recyclage et la réutilisation, ainsi 
que des innovations visant à atténuer la croissance de la demande », souligne l’Irena. Toutefois, 
la problématique de la concentration des sources d’approvisionnement devra être résolue : 
en 2020, la majeure partie de l’extraction (58 %) et de la purifi cation (90 %) des terres rares, 
ainsi que la plupart de la production d’aimants permanents (90 %) sont concentrées en Chine. 
Des investissements stratégiques seront donc indispensables pour renforcer les capacités 
de production en dehors de la Chine. Une plus grande implication des gouvernements est 
ainsi attendue afi n notamment de réduire les risques liés aux investissements préalables. 
« L’accent ne doit pas non plus être mis uniquement sur l’exploitation minière : la transformation 
semble être une priorité plus importante », ont enfi n averti les auteurs du rapport. 

Les terres rares, éléments critiques 
pour la transition énergétique
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L’armée anticipe 
le changement 
climatique 
La ministre des Armées Florence Parly 
a approuvé le projet de stratégie 
ministérielle Climat & Défense afi n de préparer les forces 
armées au défi  climatique. Fruit des travaux conduits avec 
l’appui de la direction générale de l’armement, la direction 
des territoires, de l’immobilier et de l’environnement, 
et la direction générale des relations internationales et 
de la stratégie, ce document engagera le ministère des 
Armées dans une démarche globale structurée autour 
de quatre grands axes : Développer les connaissances et 
les capacités d’anticipation sur les enjeux stratégiques 
du changement climatique ; engager une dynamique 
d’adaptation de l’outil de défense aux bouleversements 
attendus ; poursuivre la contribution du ministère aux 
eff orts collectifs en matière d’atténuation et de transition 
énergétique ; intensifi er la dynamique de coopération 
sur les enjeux de défense en matière de changement 
climatique au sein du ministère, en interministériel et 
au niveau international. Éric Autellet, major général 
des armées, est désigné « délégué climat » pour assurer 
la coordination des actions du ministère dans ce domaine.

Une prime au rétrofi t 
électrique pour 
les véhicules lourds
Le Gouvernement vient de créer une aide fi nancière 
pour la transformation des poids lourds, des autobus ou 
autocars à motorisation thermique en véhicule électrique 
grâce à une prime au rétrofi t électrique. Cette aide était 
jusqu’à présent réservée au rétrofi t électrique des voitures 
particulières, des véhicules utilitaires légers, des deux-
trois roues ou des quadricycles motorisés. Le montant 
de la prime s’élève à 40 % du coût de la transformation 
du véhicule, dans la limite de 50 000 euros pour un poids 
lourd et de 30 000 euros pour un autobus ou un autocar. 

Prolongation du bouclier 
tarifaire jusqu’à la fi n 2022

Dans le cadre du projet de loi de fi nances rectifi cative destiné à adopter 
un paquet de mesures de soutien au pouvoir d’achat, le Gouvernement 

envisage une prolongation du bouclier tarifaire sur les prix du gaz 
et de l’électricité jusqu’à la fi n 2022. Un « dispositif pérenne et mieux 
ciblé » que la remise de 18 centimes sur les prix du carburant devrait 

également être annoncé. Ce projet de loi devrait être présenté en Conseil 
des ministres à l’issue des élections législatives des 12 et 19 juin. 

  Une locomotive zéro émission 
pour la décarbonation 
du fret ferroviaire

HDF Energy et Captrain France, fi liale de la SNCF, ont annoncé 
un accord de partenariat pour le développement de locomotives 
hydrogène afi n d’apporter une solution de décarbonation au fret 
ferroviaire français et européen. Première étape de cette collaboration, 
le projet HyShunt vise au rétrofi t d’une locomotive d’une puissance 
d’environ 700 kW, actuellement alimentée par un moteur thermique, 
par un système de propulsion électrique décarboné alimenté 
par de l’hydrogène, vert ou bas carbone, via un système de pile à 
combustible de forte puissance fabriqué et intégré par HDF Energy. 
Aujourd’hui, le fret ferroviaire ne concerne que 9 % des marchandises 
transportées en France, contre 17,3 % dans l’Union Européenne. 
L’objectif du Gouvernement est de doubler la part modale du fret 
ferroviaire d’ici 2030 puis de passer à 25 % à l’horizon 2050. 

Arkema, le CNRS, Lyon 1 et CPE Lyon 
travaillent sur les batteries du futur
Arkema, le CNRS, l’Université Claude Bernard Lyon 1 et CPE Lyon viennent de créer iHub Poly-9. Ce laboratoire commun 
sera dédié à la conception de nouveaux matériaux performants à partir de polymères fl uorés. Ils seront destinés aux 
futures générations de batteries. Les scientifi ques impliqués vont surtout travailler sur le polyfl uorure de vinylidène et ses 
copolymères. Ces polymères sont extrêmement stables chimiquement et électrochimiquement. Ils off rent d’excellents 
rapports coût/performance en tant que liants de cathode et revêtements de séparateur, permettant d’améliorer 
la densité d’énergie, la puissance, la capacité de stockage, la durée de vie, la fi abilité et les performances des batteries.
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Redémarrage de la centrale 
biomasse de Gardanne-Meyreuil
Le 17 avril dernier, la centrale biomasse de Gardanne-Meyreuil a redémarré après plus 
de dix mois d’arrêt dus à un mouvement de grève et des confl its sociaux. L’exploitant 
GazelEnergie (anciennement Uniper France Power, ex-E.ON) s’est félicité de cette 
reprise, tout comme le ministère de la Transition écologique et le préfet de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur qui ont travaillé avec l’entreprise et les syndicats à un 
accord, conclu le 8 avril. « Il s’agit en effet d’une étape importante de la mise en 
œuvre du pacte pour la transition écologique et industrielle du territoire de Gardanne-
Meyreuil, défini entre l’État et l’ensemble des parties prenantes en décembre 2020 
pour accompagner les salariés et les acteurs du territoire concernés par la mise à l’arrêt 
de la centrale à charbon », a ainsi indiqué le MTE dans un communiqué. Dans un 
premier temps, la centrale biomasse d’une capacité de 150 MW devrait alimenter en 
électricité renouvelable l’équivalent de 250 000 foyers du sud de la France. Quelques 
mois seront ensuite nécessaires à la centrale pour parvenir à un fonctionnement 
à pleine puissance, c’est-à-dire la production de l’équivalent de la consommation des 
ménages de la ville de Marseille (860 000 habitants). Toutefois, depuis les premiers 
tests réalisés en 2016 sur le nouveau mode de fonctionnement en biomasse, ce 
régime de puissance n’a plus jamais été atteint. Avec le redémarrage de la centrale, 
de nombreux projets industriels 
et locaux sont menés ou 
en cours d’élaboration, en 
particulier la constitution 
d’une fi lière bois locale mais 
également des projets de 
production d’hydrogène bas 
carbone, de gaz renouvelable par 
pyrogazéifi cation ou encore 
de chaleur décarbonée. Des 
projets qui pourraient voir le jour 
d’ici 2026 et permettraient 
d’assurer la reconversion 
professionnelle d’une partie 
de la cinquantaine de 
salariés encore concernés 
aujourd’hui par la fermeture 
de la centrale à charbon.

Jour du dépassement français : 
le WWF fait ses propositions
Chaque année, le WWF publie le jour à partir duquel l’humanité a déjà consommé toutes les ressources 
que la Terre est capable de produire en un an. Cette année, l’ONG s’est intéressée au cas de la France. 
Le pays a consommé en quatre mois ce que la nature est en capacité de régénérer en une année. 
Le WWF pense qu’il est possible de faire mieux durant le prochain quinquennat. Dans une étude qu’il 
vient de publier et qui repose sur trois scénarios prospectifs, il estime faisable de faire reculer le jour 
de dépassement de 25 jours. Le tout en soutenant 1,2 million d’emplois et en sauvant 28 000 vies. 
Pour atteindre cet objectif, le WWF recommande de diviser par deux l’utilisation de pesticides, de 
parvenir à 25 % de terres cultivées en bio et de faire baisser de 20 % la consommation de protéines 
animales. Il préconise également de réaliser 700 000 rénovations complètes par an et de soutenir les 
alternatives à la voiture comme le vélo pour que les Français puissent l’utiliser pour au moins 15 % de 
leurs déplacements. Enfi n, l’ONG suggère d’accélérer le développement des énergies renouvelables. 

Un prêt de 800 M€ pour 
le raccordement des EnR 
et la mobilité électrique
EDF et la Banque européenne d’investissement 
(BEI) ont annoncé le 12 mai la signature 
d’un contrat de prêt de 800 millions d’euros 
destinés à co-fi nancer les investissements 
d’Enedis pour le raccordement des énergies 
renouvelables et des bornes de recharge de 
véhicules électriques sur la période 2022-2024. 
Au total, ce programme fi nancera plus de 
11 465 km de nouvelles lignes de distribution 
ainsi que les équipements de transformation 
associés pour un coût total de 1,67 milliard    
d’euros. Aujourd’hui, plus de 50 000 bornes 
de recharge publiques sont connectées au 
réseau d’Enedis et près d’une centaine d’aires 
équipées de bornes hautes puissances.
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*  Caractérisations toxicologiques in vitro, chimiques 
et physiques de particules prélevées dans l’air 
d’habitacles de transport en roulage. 

Améliorer les méthodes 
de caractérisation de la pollution de l’air

Porté par l’Ineris et l’Ademe, 
le projet exploratoire “Tox in 

Transport” avait pour objectif 
d’évaluer l’intérêt d’associer des 

méthodes de caractérisation 
de la toxicité des particules en 

suspension (PM) à des démarches 
de caractérisation chimique et 

physique, en particulier sur les quais 
de gare ferroviaire souterraine 
et dans les matériels roulants.

L a pollution de l’air, en particulier sa 
fraction particulaire, induit des eff ets 
néfastes sur la santé et peut conduire 

à l’apparition de nombreuses maladies 
cardio-respiratoires. Il est toutefois diffi  cile 
de caractériser précisément cette pollution 
atmosphérique en raison de la complexité 
de sa composition physico-chimique et 
son extrême variabilité spatio-tempo-
relle. Le développement et l’évaluation de 
méthodes de caractérisation représentent 
donc un enjeu essentiel pour tenter de 
limiter les impacts de cette exposition chro-
nique. Ce fut également l’objectif central de 
« Tox in transport », un projet exploratoire 
porté par l’Institut national de l’environ-
nement industriel et des risques (Ineris) 
et l’Ademe*. Ce projet, conduit en 2020 et 
2021, visait ainsi à « fournir des données 
inédites sur la réponse à des tests de toxicité 
des particules (PM) et leurs compositions 
physico-chimiques prélevées au plus près des 
voies d’expositions dans des enceintes ferro-
viaires, sur le quai d’une gare souterraine ou 
dans l’habitacle d’une rame en roulage ». 

Eff ets toxicologiques
En mars et septembre 2020, deux cam-
pagnes de mesure ont été réalisées afi n 
d’obtenir une caractérisation physico-
chimique et toxicologique des particules 
présentes, notamment les PM10 : la 
première eff ectuée sur le quai d’une gare 
ferroviaire souterraine du réseau fran-
cilien et la deuxième dans des rames de 

matériel roulant ferroviaire. Concernant les 
résultats en physico-chimie, les niveaux de 
concentration en particules mesurés sont 
cohérents avec ceux présents en enceintes 
ferroviaires souterraines et en rames en 
France. Une faible variabilité des résultats 
entre les diff érentes journées d’essais a par 
ailleurs été mise en avant au niveau des 
quais alors qu’à l’inverse, les conditions 
d’exploitation et les niveaux de concen-
tration en air ambiant vont infl uer sur les 
valeurs mesurées dans les habitacles de 
matériel roulant. « La climatisation semble 
être un facteur d’influence très important 
sur la présence de particules notamment 
au niveau des aspects morphologiques. Les 
prélèvements lors des trajets non-climatisés 
disposent d’une grande quantité de parti-
cules composées de fer, probablement liées à 
l’ouverture des fenêtres durant ces trajets » 
indique l’Ineris. En outre, des eff ets toxico-
logiques ont pu être reliés à la présence de 
certains paramètres physico-chimiques et à 
leur niveau de concentration. Dans les deux 
types d’environnements (quai et rame), les 
échantillons ont été capables d’induire la 
production d’espèces réactives de l’oxygène 
(ROS) intracellulaires. « L’inflammation 

semble par ailleurs liée à des concentrations 
élevées en métaux (notamment en fer) ainsi 
qu’à un potentiel oxydant élevé pour les 
mesures sur quai et en rame », précise le 
rapport. Les résultats obtenus montrent 
de plus des contributions diff érentes 
des substances aux eff ets étudiés (stress 
oxydatif et infl ammation) liées à la bioac-
tivité et à la concentration mesurée pour 
chaque substance : le cuivre et le plomb 
semblent ainsi être les composés qui 
contribuent le plus au stress oxydatif, alors 
qu’au niveau de l’infl ammation, ce sont 
principalement le benzo(b)fl uoranthène 
et le benzo(k)fl uoranthène qui seraient 
responsables des indices de potentiels 
toxiques pondérés (IPP) les plus élevés. 
Ce premier projet devrait permettre de 
parvenir à une standardisation des condi-
tions de prélèvement de particules pour 
caractériser leurs propriétés toxicologiques 
(in vitro), et faciliter la comparaison de 
diff érents microenvironnements. x

Clément Cygler
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 kParité euro/dollar (Mars  q Avril 2022)

Prix des Certificats d’économies d’énergie k     
Prix moyen mensuel de cession sur le registre national Emmy
(Euros/MWh cumac) 

 kCours du pétrole Brent   
Moyenne des prix mensuels (Euros/Baril)
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1 € = 1,102 q 1,082$*EUA : European Union Allocations / quotas de CO2 du système européen
Suite à la fermeture de Bluenext le 5 décembre 2012, nous indiquons 
les prix des EUA* délivrés sur la place de marché allemande EEX
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CEE classique:
 3 162 TWh cumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022.
 3 Le stock de demandes en cours d’instruction s’élève à 142 TWhc.

CEE précarité:
 3 97 TWhc ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022.
 3 Le stock de demandes en cours d’instruction s’élève à 148 TWhc.

Volumes des certifi cats d’économie d’énergie
Entre le 1er janvier et le 31 mars 2022.

k CEE délivrés
du 01/01/2022 au 31/03/2022 (TWhc)

k CEE CL+PE délivrés par secteur
(Opérations standardisées et spécifiques)
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L a centrale solaire de La Tieule va fournir 10 % de la consommation électrique du département de 
Lozère. Avec ses 35 000 panneaux photovoltaïques qui totalisent une puissance de 15 MWc, elle 
doit produire 20 GWh d’électricité par an. Elle est raccordée au réseau RTE via le poste-source de 

Séverac d’Aveyron situé à 12 kilomètres. Le projet se veut exemplaire sur le plan de la biodiversité : une 
trentaine de ruches ont été installées aux abords de la centrale et 900 mètres de haies paysagères aro-
matiques ont été plantées. Elles seront gérées par l’entreprise locale Essenciagua qui produira des huiles 
essentielles. Portée par Engie Green, l’installation a nécessité un investissement de 13 millions d’euros. x

Inauguration de la plus 
grande centrale PV de Lozère
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En brefEn bref

Un fi nancement pour favoriser 
la résilience de variétés végétales
La Banque européenne d’investissement (BEI) et le groupe Florimond Desprez 
ont annoncé la signature d’un accord de prêt d’un montant de 40 millions 
d’euros pour fi nancer la recherche de nouvelles variétés végétales adaptées au 
changement climatique. « Elles devront résister à des stress abiotiques et biotiques 
plus fréquents et plus violents, mais aussi soutenir la transition agroécologique 
et atténuer la pénurie des ressources naturelles », a indiqué la BEI. Ce projet 
devrait contribuer à la résilience des systèmes agricoles face au changement 
climatique, en permettant de réduire l’empreinte environnementale des 
activités agricoles et, parallèlement, de maintenir la productivité agricole ainsi 
que la rentabilité et la viabilité des entreprises du secteur. Cet investissement 
bénéfi ciera principalement aux installations de recherche du groupe en 
France et en Belgique, mais aussi dans six autres pays européens.

Pour une publicité plus 
responsable et durable

Dans le cadre de la mise en œuvre de 
la Loi Climat et Résilience, trois nouveaux 

dispositifs entrent en vigueur afi n de 
favoriser une publicité plus responsable. 

Le 1er mai dernier a ainsi été lancée 
l’expérimentation « Oui Pub » visant 

à interdire la distribution d’imprimés 
publicitaires non adressés. Treize 

collectivités territoriales ou groupements 
de collectivités territoriales prendront 

part à cette expérimentation entre 
2022 et 2025. Le deuxième dispositif 

est la mise en place, depuis le 25 avril 
dernier, d’une plateforme numérique sur 

laquelle les entreprises soumises à des 
obligations d’affi  chage environnemental 

doivent se déclarer. Les entreprises 
volontaires pourront y souscrire un 

« contrat climat communications 
commerciales et transition écologique » 
qui promeut les pratiques responsables 

et durables. La liste des acteurs ayant 
souscrit un « contrat climat » sera publiée 

le 15 juillet de chaque année et dans un 
souci de transparence, leurs contenus 

seront rendus publics. Enfi n, à compter 
du 1er janvier 2023, il sera interdit aux 

annonceurs d’affi  rmer dans une publicité 
qu’un produit ou service est « neutre en 

carbone » sans présenter un bilan des 
émissions de gaz à eff et de serre sur 

l’ensemble du cycle de vie du produit ou 
service, la trajectoire de réduction prévue 
des émissions, ainsi que les modalités de 
compensation des émissions résiduelles. 

Centrale Lille renforce son engagement socio-écologique
Pour se lancer pleinement dans la transition socio-écologique, Centrale Lille vient tout juste de signer l’Accord de Grenoble. 

Celui-ci prévoit la mise en œuvre prochaine d’actions alignées sur 
les objectifs défi nis par la COP2 Étudiante. Centrale Lille s’est ainsi 
engagé à lancer plusieurs actions au cours des prochains mois 
et prochaines années, notamment un renforcement des actions 
de gouvernance en matière de développement durable, une 
intégration de manière systémique des enjeux socio-écologiques 
ou encore une recherche contributive aux objectifs ODD de l’Onu. 
La transformation en éco-campus et la réduction des émissions de 
gaz à eff et de serre seront également des axes d’actions prioritaires, 
tout comme la formation du personnel. Au total, 75 établissements 
d’enseignement supérieur sont déjà signataires du texte.

Un projet de gigafactory 
d’hydrogène vert en Grand-Est
Sur une ancienne friche industrielle située à Thionville (Moselle), l’entreprise H2V, 
le syndicat mixte E-Log’in 4 et la Société de développement et d’aménagement de 
la Moselle (Sodevam) ont lancé un projet de production d’hydrogène renouvelable. 
Baptisé H2V Thionville, il vise à développer une gigafactory de production 
d’hydrogène renouvelable par électrolyse de l’eau. Au total, quatre unités de 
100 MW produiront 56 000 tonnes d’hydrogène renouvelable chaque année, ce 
qui permettra d’éviter 400 000 tonnes de CO2. Cet hydrogène sera avant tout 
destiné aux usages de la mobilité afi n d’avitailler les bateaux, camions, véhicules 
utilitaires sur les espaces aéroportuaires et ferrés du territoire. Ce projet nécessite 
un investissement de 500 millions d’euros et engendrera la création de 120 emplois 
directs et 100 indirects. La mise en service de la première tranche est prévue en 2026.
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L e secteur de la santé est 
très important en France. 
Il représente 2,5 millions 
d’emplois, soit plus de 9 % 
de la population active et 

contribue à hauteur de 11,3 % au 
produit intérieur brut (PIB). Par consé-
quent, il est aussi un émetteur de 
CO2 substantiel. Il en rejette plus de 
46 millions de tonnes chaque année, 
soit entre 7,5 % et 8 % des émissions 
françaises selon le Shift Project (1). 
D’après l’organisation, le chiff re 
pourrait même atteindre jusqu’à 
50 Mt par an. Comme beaucoup de 
secteurs, les émissions ne sont pas 
majoritairement dues à l’énergie : les 
sources de combustion (Scope 1) et la 
consommation d’électricité (Scope 2) 
sont respectivement responsables 
de 4,5 Mt (10 % des rejets) et 1,5 Mt 
(3 %). Les émissions annuelles sont 
surtout la conséquence de l’achat 
de médicaments (15,6 Mt soit 33 %), 
d’équipements médicaux (10 Mt soit 
21 %) et des transports des usagers 

La longue transition 
des établissements de santé

Les établissements de santé 
sont soumis à des obligations 

réglementaires toujours 
plus importantes pour 

réduire leurs consommations 
d’énergie et se décarboner. 
Si certains ont déjà entamé 

leur transition depuis des 
années, d’autres ont plus de 

mal à se lancer. Toutefois, 
cette transition pourrait 

s’avérer indispensable dans 
un contexte de tension sur 

les prix de l’énergie. Sans 
cela, les factures pourraient 

exploser et mettre à mal 
les comptes du secteur.

et des salariés (7,2 Mt soit 16 %), des 
postes qui relèvent du Scope 3 (2). 
Pour se décarboner, le secteur devra 
baisser ses émissions de 5 % par 
an jusqu’en 2050. Compte tenu de 
l’importance des médicaments et 
des équipements médicaux dans son 
bilan, il ne pourra pas se contenter 
de décarboner ses sources d’énergie 
et d’isoler ses bâtiments pour avoir 
des résultats probants. Or, les éta-
blissements de santé connaissent 
souvent très mal leurs émissions. 
Environ un quart des bilans car-
bone rendus publics se limitent au 
minimum requis, c’est-à-dire à la 
consommation directe d’énergie.

La réglementation se durcit
Une réglementation se met peu à 
peu en place pour moins consommer 
d’énergie. Les établissements de 
santé représentent une consomma-
tion d’énergie annuelle de 21,5 TWh, 
soit 2 % de la demande nationale, 
avec une moyenne de 195 kWhep/m². 

Éco-énergie tertiaire est une obli-
gation qui engage l’ensemble des 
acteurs du tertiaire vers la sobriété 
énergétique. Issue du décret 
Tertiaire, elle impose depuis 2021 de 
réduire progressivement la consom-
mation d’énergie dans les bâtiments 
d’une surface supérieure ou égale à 
1 000 m². Pour y parvenir, les actions 
déployées devront être plus larges 
que la seule rénovation énergétique. 
Elles devront aussi porter sur la qua-
lité et l’exploitation des équipements 
et le comportement des usagers. 
L’objectif est de baisser la consomma-
tion d’énergie fi nale sur l’ensemble 
du parc tertiaire de 40 % en 2030 
et de 60 % vingt ans plus tard. Les 
établissements de santé devront 
donc se conformer à cet objectif 
sous peine de sanctions mais qui 
restent assez limitées. Elles reposent 
principalement sur le principe du 
« name & shame » et éventuellement 
sur une amende administrative 
allant jusqu’à 7 500 euros pour les 
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q personnes morales. Pour aider le sec-
teur de la santé à respecter cette obli-
gation, le ministère de la Transition 
écologique, la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie (CNSA) et 
l’Agence nationale d’appui à la perfor-
mance des établissements de santé 
et médico-sociaux (Anap), lancent 
un appel à manifestation d’intérêt 
(AMI) en vue de fi nancer un réseau 
de 150 conseillers en transition 
énergétique et écologique en santé 
(CTEES). L’enveloppe est fi xée à 10 mil-
lions d’euros par an jusqu’en 2024 
pour encourager les recrutements.
Les établissements devront donc 
baisser leurs consommations et pas 
seulement en cas de travaux. L’arrêté 
du 13 juin 2008 exigeait déjà une 
performance énergétique minimale 
des bâtiments existants de surface 
supérieure à 1 000 m² lorsqu’ils 
faisaient l’objet de travaux de rénova-
tion importants. Pour les bâtiments 
neufs, le secteur est contraint par le 
réglementation thermique 2012 qui 
impose une limite haute de consom-
mation énergétique à 50 kWh/m2. 
Si cette accumulation d’obligations 
peut sembler contraignante, elle 
peut aussi aider les établissements 
du point de vue budgétaire alors que 
le prix de l’énergie, en particulier 
des fossiles, augmente. « Depuis dix 

ans, nous avons à peu près la même 
consommation malgré le fait que nous 
ayons ouvert des bâtiments nouveaux 
et acquis du matériel médical supplé-
mentaire. Mais notre facture a pris 
plus de 60 % », relate Bernard Jourdain, 
chargé du développement durable 
au Centre Hospitalier (CH) de Niort. 
Cette hausse des prix, qui se renforce 
avec la guerre en Ukraine, pourrait 
donc rapidement mettre à mal les 
hôpitaux qui consacrent jusqu’à 
10 % de leurs budgets à ce poste de 
dépense. Un doublement des factures 
est d’ailleurs attendu dès l’année 
prochaine. Les économies sont donc 
indispensables mais pas forcément 
simples à mettre en œuvre en dehors 
des espaces de bureaux et d’accueil. 
« Nous sommes déjà soumis à de nom-
breuses réglementations liées à notre 
activité de soin qui sont extrêmement 
contraignantes et qui ne tiennent pas 
forcément compte de la transition 
énergétique. Par exemple, une salle 
d’opération a besoin d’un renouvelle-
ment d’air important et de maintenir 
une température et une hygrométrie 
constantes, ce qui est très énergivore. 
Nous aimerions exclure une partie de 
ces locaux du décret tertiaire car nous 
aurons du mal à modifier les règles 
sanitaires imposées par les Agences 
régionales de santé (ARS) », souligne 

Bruno Lespinasse, directeur technique 
du groupe Oc Santé qui gère 18 éta-
blissements de soin privés essentielle-
ment en Occitanie, mais aussi à Paris. 

Baisser ses consommations 
Pour moins gaspiller d’énergie, il 
faut d’abord connaitre précisément 
ses consommations. Depuis 2015, la 
réalisation d’un audit énergétique 
est obligatoire pour les entreprises de 
plus de 250 salariés. Sont exemptées 
les entreprises certifi ées ISO 50001. 
De nombreux établissements 
mettent d’ailleurs en place des sys-
tèmes de management de l’énergie 
et sont certifi és ISO 50001. C’est 
le cas du CH de Rodez, du CHU de 
Poitiers ou de l’hôpital Lariboisière. 
Des diagnostics de performance 
énergétique (DPE) doivent également 
être menés par les établissements de 
plus de 250 m2 accueillant du public. 
Dans un rapport (3) du Comité pour 
le développement durable en santé 
(C2DS) Gautier Lestrade de l’agence 
Primum Non Nocere estime que « le 
chauffage représente environ 50 à 60 % 
des consommations de gaz. […] Les 
blanchisseries, les process hospitaliers 
(scanner, radiologie, IRM, etc.) ainsi 
que l’eau chaude sanitaire sont les 
principaux postes énergivores ». Une 
fois les postes identifi és, il n’est pas 
forcément nécessaire de se lancer 
dans de grands travaux pour faire 
baisser la demande en énergie. « Nous 
observons sur des centaines d’établis-
sements accompagnés qu’en installant 
des sous-compteurs et en suivant ces 
consommations finement, il peut 
résulter des économies intéressantes 
de l’ordre de 5-6 % par an sur les postes 
d’émissions ciblés et sans investisse-
ment », ajoute Gautier Lestrade. 
Rénover les bâtiments est plus 
effi  cace mais aussi plus coûteux et 
complexe. « Nous avons lancé des 
chantiers d’isolation de combles et 
des murs par l’intérieur depuis de 
nombreuses années. Ce qui nous pose 
des difficultés, ce sont les isolations les 
plus efficaces par l’extérieur car elles 
coûtent très cher et les aides finan-
cières ne sont pas assez importantes », 

 k Répartition des émissions de gaz à eff et de serre du secteur de la santé (MtCO2e)
Source : Shift Project
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S  L’équipement 
devrait permettre 
de réduire les 
émissions de 
CO2 du CHU 
toulousain de 
5 300 tonnes 
par an.

S  9 000 tonnes de biomasse seront consommées 
chaque année, surtout de la plaquette forestière.

S  Consciente de la hausse de ses besoins de chaleur passés de 15 à 25 GWh, 
l’administration de l’hôpital de Toulouse a décidé d’installer deux chaudières bois.

q

[ La longue transition des établissements de santé ]

regrette Bruno Lespinasse. Les 
travaux plus modestes peuvent sou-
vent être fi nancés p ar les certifi cats 
d’économie d’énergie (CEE). Le CH 
de Calvi Balagne s’est notamment 
appuyé sur le dispositif pour se 
moderniser sans dépenser d’argent. 
Après le remplacement de son éclai-
rage par des LED, l’établissement a 
poursuivi sa transition en isolant ses 
combles, son réseau de tuyauterie 
d’eau chaude et les points singuliers 
de sa chauff erie. Accompagné par 
Hellio-GEO PLC Corse, l’établissement 
réalise une économie de 450 MWh 
par an, ce qui représente une somme 
de 36 000 euros. Malgré la réussite 
de ce dispositif, de nombreux acteurs 
regrettent un certain fl ou. « Nous 
recevons beaucoup de sollicitations 
mais il est difficile de faire le tri. 
Il faudrait plus de législation sur ce 
plan pour qu’on puisse plus facile-
ment faire confiance à des bureaux 
d’études et des prestataires reconnus 
et validés », estime Bruno Lespinasse. 

Passer aux EnR
Pour à la fois diminuer leurs rejets de 
CO2 et s’aff ranchir des prix fl uctuants 
des énergies fossiles, les établisse-
ments de soins se tournent progres-
sivement vers les EnR. Beaucoup 
optent pour des chauff eries biomasse. 
Des centaines d’installations sont 
déjà en marche en France. Les CHU 
de Limoges, Angers, Bordeaux et 
Toulouse ont notamment basculé 

vers le bois. Consciente de la hausse 
de ses besoins de chaleur passés de 
15 à 25 GWh après l’ouverture de 
nouveaux bâtiments, l’administra-
tion de l’hôpital haut-garonnais a 
décidé d’installer deux chaudières de 
2,5 MW chacune. Équipées d’un récu-
pérateur de chaleur à condensation, 
elles couvrent 90 % de ses besoins 
en chaleur. Le gaz et le fi oul ne sont 
plus que des combustibles d’ap-
point. La géothermie se développe 
aussi, mais dans des proportions 
moindres. La Polyclinique de Blois 
a par exemple choisi la géothermie 
avec un complément au fi oul. Pour 
les besoins en froid, le secteur de la 
santé plébiscite aussi le géocooling. 
Cette technologie est utilisée par 
l’Ehpad de la Courtine, l’antenne 
du CH d’Aubusson, le CH de Melun 
ou l’Hôpital Privé Orléans Nord.
Lorsque les conditions météoro-
logiques sont favorables, certains 
choisissent de développer le solaire 
photovoltaïque. En plus de sa 
chaudière biomasse, l’hôpital de 
Carcassonne a installé 20 000 m2 de 
PV sur des ombrières de parking. 
La production est estimée à 5,5 GWh 
et génère plus de 90 000 euros de 
recette par an. Une seconde cen-
trale est actuellement construite. 
Elle devrait permettre au centre 
hospitalier d’être autosuffi  sant en 
électricité voire fournisseur pour son 
territoire. La Clinique Clémentville de 
Montpellier, gérée par Oc Santé, a de 

son côté fait installer des panneaux 
solaires thermiques sur son toit pour 
produire de l’eau chaude sanitaire. 
« Nous lançons aussi une étude pour 
installer une unité de production 
solaire photovoltaïque avec stockage 
par batteries sur un de nos établisse-
ments afin de baisser de 25 % à 30 % 
notre consommation électrique », 
rajoute Bruno Lespinasse. L’hôpital 
de Niort, qui a entamé sa transition 
énergétique dès 2009, s’est approprié 
un panel assez large de technologie. 
Il produit sa chaleur grâce à une 
chaudière biomasse, mais il veut aller 
plus loin. Il devrait prochainement 
installer des PV en toiture et sur des 
ombrières et a déjà construit un 
bâtiment à énergie positive dédié à 
la psychiatrie à Parthenay, près de 
Niort. Pour l’ensemble de ses eff orts 
en matière de réduction de GES, 
l’établissement a été récompensé 
par l’ONG Health Care Without Harm 
en 2020. C’est le premier en France 
à avoir obtenu cette distinction. 
L’article L. 229-25 du code de l’environ-
nement impose aussi la réalisation 
de bilans carbone. Certains hôpitaux 
n’ont d’ailleurs pas attendu cette 
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H  Le CH de Calvi a 
isolé son réseau 
de tuyauterie 
d’eau chaude 
et les points 
singuliers de 
sa chauff erie 
grâce aux CEE. 

q

[ La longue transition des établissements de santé ]

obligation pour se lancer. « Nous avons 
souhaité mesurer nos impacts en 
faisant des bilans énergétiques et car-
bone sur l’ensemble des trois Scope dès 
2010. Nous en sommes donc à notre 
troisième bilan », explique Bernard 
Jourdain. Mais cette démarche très 
volontariste reste encore exception-
nelle. Les bilans carbone récupérés par 
le Shift Project pour rédiger son rap-
port sont peu nombreux par rapport 
aux obligations légales. Seuls 40 % 
des établissements publics et moins 
de 15 % des privés en ont publié. 
De plus, ils sont très majoritairement 
incomplets car 35 % d’entre eux n’ont 
pas déclaré de Scope 3. Il est en eff et 
particulièrement diffi  cile à évaluer 
pour les hôpitaux. Ils consomment de 
grandes quantités de médicaments 
et de matériels médicaux qui repré-
sentent plus de 55 % de leurs émis-
sions et dont ils ne maitrisent pas 
les conditions de production. « Nous 
avons des exigences carbone vis-à-vis 
de nos fournisseurs et nous faisons 
entrer ce critère dans nos achats mais 
ce n’est pas facile car certains produits 
et matériels ne sont fabriqués que 
par un petit nombre d’entreprises, 
voire une seule », détaille Bernard 
Jourdain. De plus, le contenu carbone 
de ce poste reste relativement peu 
connu du fait du fort recours à la 
sous-traitance des industries phar-
maceutiques dans des pays comme 
la Chine ou l’Inde, pas forcément 
très transparents en la matière. 
L’impact environnemental sera 

également très diff érent en fonction 
des matières premières nécessaires, 
du procédé de production utilisé, de 
l’énergie consommée ou des déchets 
générés par la fabrication. « Il faut 
obtenir de meilleures informations 
en provenance des fournisseurs et 
développer une stratégie nationale et 
internationale sur ce sujet. Le National 
Health Service (NHS) qui gère le sys-
tème de santé public au Royaume-Uni 
va mettre en place une initiative en 
ce sens : dès 2027, il ne signera plus 
de contrats supérieurs à 5 M€ avec 
les industries pharmaceutiques qui 
ne fournissent pas leur empreinte 
carbone », révèle Marie Kernec, consul-
tante en santé, ancienne directrice de 
clinique et corédactrice du rapport du 
Shift Project. Le transport représente 
aussi un facteur fondamental qui 
pèse dans les émissions des médica-
ments, et par conséquents dans celles 
de l’ensemble du secteur sanitaire.

Décarboner les transports
Toujours dans le Scope 3, les trans-
ports de personnes qui représentent 
25 % des émissions du secteur de la 
santé restent diffi  ciles à décarboner. 
Mais de nombreuses initiatives 
émergent. Au CH de Valenciennes, 
plus de 60 véhicules de la fl otte sont 
électriques. Le parking est équipé de 
24 bornes de recharge. De nombreux 
établissements mettent à disposition 
des vélos en partenariat avec des 
sociétés de location. À Niort, le centre 
hospitalier a rejoint la plateforme 

(1)  Décarboner la santé - The Shift Project – Novembre 2021

(2)  Le Scope 1 représente les émissions directes de gaz à eff et 
de serre ; le Scope 2 les émissions indirectes liées à l’énergie ; 
le Scope 3 les autres émissions indirectes.

(3)  L’hôpital agit pour la planète

régionale de covoiturage afi n d’aider 
ses agents à trouver un partenaire 
de trajet. De plus, les cyclistes béné-
fi cient d’un atelier de réparation de 
vélos sur site. Mais l’hôpital peine 
toujours à s’entendre avec les auto-
rités locales pour permettent à ses 
salariés de profi ter des transports en 
commun. « Il y a des bus gratuits mais 
leurs horaires ne correspondent pas 
aux pratiques des salariés alors que 
nous sommes le plus gros contributeur 
du versement mobilité de l’agglomé-
ration », regrette Bernard Jourdain. 
Malgré les eff orts menés depuis des 
années, le secteur sanitaire peut et 
doit encore accélérer. Mais cela ne 
devrait pas suffi  re à le décarboner 
totalement. Si le plan du Shift Project 
était entièrement mis en œuvre, 
l’empreinte carbone du système de 
santé en 2050 atteindrait encore de 
22 MtCO2e, soit une baisse de 50 % des 
émissions par rapport à 2020. Il faut 
donc travailler en amont, en particu-
lier sur les changements de pratiques 
et la prévention. « Il est essentiel que 
tous les acteurs du système de santé 
soient formés à ces enjeux, en particu-
lier les étudiants qui sont très deman-
deurs en la matière », estime Marie 
Kernec. Enfi n, il ne faut pas perdre 
de vue que des gens en bonne santé, 
c’est aussi moins d’hospitalisations et 
donc moins d’émissions. « Il faudrait 
plus investir dans les actions de pré-
ventions et d’éducation à la santé qui 
représentent une part minime du bud-
get de la santé car même en étant très 
vertueux, la pression qu’il y aura sur le 
système ne permettra pas d’atteindre 
les objectifs des accords de Paris », 
poursuit la corédactrice du rapport. 
Cela sera d’autant plus important 
que le réchauff ement climatique 
va peser sur la santé des Français 
et que la population vieillit. x 

Olivier Mary 

16  |

ÉNERGIE & CLIMAT F

©
 H

el
lio

-G
EO

 P
LC



hellio.com
contact@hellio.com

Boostez la performance 
énergétique de vos bâtiments
+ Accompagnement décret tertiaire et décret BACS
+ Audit énergétique
+ Certificats d’Économies d’Énergie
+ Assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO)

HELLIO- 1Q- E+685 - 210x270-HD.indd   1 04/05/2022   16:17



L e photovoltaïque, comme de nom-
breuses énergies renouvelables, est 
souvent confronté à de nombreuses 

critiques. Dans le cas des panneaux solaires, 
les confl its d’usages sont souvent mis en 
exergue. Mais si, comme annoncé par le 
président de la République Emmanuel 
Macron à la mi-février à Belfort (voir 
Énergie Plus n°680), le photovoltaïque 
doit atteindre une puissance installée de 
100 GW, soit dix fois plus qu’aujourd’hui, 
il est nécessaire qu’elle soit acceptée.
Dans ce cadre, il est essentiel de mesurer 
les eff ets de service rendu par les panneaux 
solaires. Un domaine sur lequel travaille 
Catherine Picon-Cochard, directrice de 
recherche au sein de l’unité de recherche sur 
l’écosystème prairial de l’Institut national 
de recherche pour l’agriculture, l’alimenta-
tion et l’environnement (Inrae). En collabo-
ration avec Engie Green, un démonstrateur 
agrivoltaïque est installé sur la commune 
de Laqueuille, pour des premières injections 
dans le réseau au printemps 2022. La par-
ticularité : les panneaux solaires de cette 
installation sont verticaux et bifaciaux.

Le chantier à la loupe
« Nous traitons déjà de questions scien-
tifiques sur des panneaux au sol avec 
beaucoup d’ombrage, décrit Catherine 
Picon-Cochard. Pour nous, il est donc très 
intéressant de tester et comparer les pan-
neaux verticaux bifaciaux aux versions 
plus classiques du photovoltaïque. » Ainsi 
dans le cadre de cette expérimentation 
seront mesurés les eff ets agronomiques, 
le comportement des bovins face à l’ins-
tallation, les eff ets sur la biodiversité, la 
compatibilité avec des engins agricoles et 
évidemment la production énergétique.
« Une nouveauté pour nous dans ce projet 
repose sur une étude pré chantier pour 

Le photovoltaïque bénéfi que 
pour les prairies ?

Si la France veut atteindre ses objectifs de neutralité carbone, le 
solaire doit prendre de l’ampleur. Dans ce cadre, l’agrivoltaïsme 
semble être une solution d’avenir. Une expérimentation menée 

par l’Inrae cherche à comprendre les eff ets du photovoltaïque sur 
les écosystèmes et les résultats préliminaires sont positifs.

comprendre les effets de l’installation des 
panneaux solaires, continue la chercheuse. 
Le chantier en lui-même est loin d’être 
neutre, et nous pourrons comparer ses 
effets pré et post opération, mais aussi sur 
une prairie de référence sur laquelle nous 
travaillons depuis plus de 18 ans. » Au-delà 
de cette étape d’installation, l’expérimenta-
tion est prévue sur une durée de 5 années, 
intégrant 3,5 ans de protocole avec l’Inrae.
Ce travail sur plusieurs années permettra 
aux scientifi ques de solidifi er leurs données 
en fonction de la variabilité climatique. « Les 
effets des panneaux changent d’une année 
où le temps est très sec ou très humide. Nous 
nous intéressons aux résultats au niveau 
agricole, mais Engie Green se penchera natu-
rellement sur ceux de la production d’élec-
tricité », poursuit Catherine Picon-Cochard.

Données préliminaires 
sur les panneaux classiques
L’équipe de scientifi ques travaille déjà sur 
des versions plus classiques de panneaux 
photovoltaïques, avec deux sites, un en 
plaine et l’autre en basse montagne, sur 

lesquels des données sont collectées depuis 
une année. « Pour l’instant, nous observons 
que l’herbe reste verte plus longtemps en été 
sous les panneaux solaires, détaille-t-elle. 
D’une part parce que les végétaux sont à 
l’ombre, et d’autre part parce que l’éva-
poration du sol est moins importante par 
rapport à une situation de pleine lumière. » 
L’ombrage que fournissent les panneaux 
classiques est aussi bénéfi que pour les 
animaux, leur servant d’abri contre le 
soleil ou les intempéries. Les productions 
d’herbes sont à peu près équivalentes en 
termes de volume, mais leur composition 
est intéressante pour les animaux off rant 
des diff érences en termes de niveau de 
fi bre et d’azote contenus dans les plantes.
« Si l’on observe des effets plutôt bénéfiques 
pour l’instant, on s’attend à des résultats 
moins évidents dans le cas des panneaux 
verticaux bifaciaux au niveau du micro-
climat, note la chercheuse. Les contrastes 
seront certainement moins subtils, bien 
qu’il soit possible que les installations 
jouent sur l’effet séchant du vent. » De plus, 
« l’effet couloir » généré par les panneaux 
pourraient avoir des eff ets négatifs ou 
positifs sur le comportement des animaux. 
Pour conclure, Catherine Picon-Cochard 
estime que si l’expérimentation s’avère 
positive, ce type d’agrivoltaïsme pourrait 
potentiellement plus convaincre que les 
fermes classiques, car plus esthétique. x

Simon Philippe 
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E n France, le potentiel de l’éolien fl ot-
tant est évalué par l’Ademe à 155 GW 
(voir Énergie Plus n°665). Mais pour 

l’instant, une seule machine est installée 
en France au large du Croisic : Floatgen 
est un démonstrateur de 2 MW lancé par 
l’entreprise Ideol qui produit de l’électricité 
depuis septembre 2018. Quatre parcs (dont 
trois en mer Méditerranée) devraient être 
inaugurés en 2023, totalisant une capacité 
de 115 MW. L’essor de la fi lière reste donc 
modéré, en particulier pour des questions 
de coût. Actuellement, il serait d’environ 
150 €/MWh. Selon l’Ademe, il devrait rapi-
dement baisser. Il pourrait osciller entre 
77 et 97 €/MWh en 2030 et entre 58 et 
71 €/MWh en 2050. Pour faire décroitre les 
coûts, une des solutions envisagées par les 
industriels est de mutualiser les ancrages. 
Au lieu de fi xer chaque fl otteur sur le fond 
marin grâce à une ancre individuelle, cette 
technique permettrait d’en fi xer plusieurs 
avec la même ancre. Le projet de R&D colla-
boratif Mutanc (1), piloté par France énergies 
marines (FEM) à la demande des industriels 
de la fi lière, rassemble dix partenaires (2) 
pour étudier la la faisabilité de l’ancrage 
mutualisé. Sur un parc éolien de 100 tur-
bines, les ancres mutualisées permettraient 
de réduire jusqu’à 16 % le coût du système 
d’ancrage. Mais ce chiff re reste à confi rmer.

Des tests en centrifugeuse
L’objectif premier du projet Mutanc est 
de déterminer si l’ancrage mutualisé 
est possible techniquement. « Si elle est 
mutualisée, l’ancre est attachée à plusieurs 
lignes (entre deux et quatre suivant les 
configurations). Elle est donc sollicitée 

Éolien fl ottant : mutualiser les 
ancres pour réduire les coûts ?

(1)  MUTualization of ANChors for fl oating 
wind turbine farms

(2)  Université Gustave Eiff el, Université de Nantes, 
Université Grenoble Alpes, EDF, Eolfi , Innosea, 
Saipem, Technip Energies, TotalEnergies et 
wpd off shore France

L’éolien fl ottant reste une technologie 
émergente. Des questions demeurent 

pour faire baisser ses coûts, en 
particulier en utilisant des systèmes 

d’ancrages mutualisés. Pour juger de 
la pertinence d’une telle technologie, 
le projet de R&D collaboratif Mutanc 

a été lancé en septembre 2021. Il 
rendra ses conclusions en 2024. 

dans plusieurs directions ce qui pourrait 
dégrader le système ancre/sol et détacher 
l’ancre », explique Neil Luxcey, responsable 
du programme de recherche chez FEM. 
« L’idée est d’étudier ces effets-là. S’ils sont 
importants, il faudra déterminer comment 
dimensionner une ancre qui résiste mieux 
à de telles sollicitations ». Mutanc est divisé 
en quatre phases. La première a permis de 
mettre en place des scénarios dépendants 
des conditions de vent, de vagues et de 
courant représentatifs de diff érents sites 
d’intérêt pour la fi lière. La deuxième phase 
toujours en cours consiste à modéliser 
numériquement une éolienne type avec 
des ancrages classiques et mutualisés. 
Les scientifi ques estiment à partir de ces 
résultats si le système peut fonctionner et à 
quel prix. Cette phase se termine en août.
« La troisième phase durera jusqu’en 
février 2024. Elle modélisera l’ancre dans 
le sol à l’aide d’outils de géotechnique. Elle 
sera menée par l’Université de Nantes et 
permettra de définir la dégradation dans 
le temps de l’ancrage dans le sol », précise 
Neil Luxcey. Enfi n, la quatrième et dernière 
phase portera sur des essais en laboratoire  
qui devront confi rmer ou non les résultats 

des modèles numériques. « Nous allons 
construire une ancre miniature qui sera 
installée dans un caisson. Celui-ci sera monté 
sur un bras de centrifugeuse dont le labora-
toire de l’Université Gustave Eiffel est équipé. 
Ce bras fera tourner le caisson très rapide-
ment pour le faire monter en gravité et simu-
ler un équipement à taille réelle », détaille le 
responsable du programme de recherche. 
Pendant qu’elle tournera, des vérins tireront 
sur l’ancre dans toutes les directions pour 
appliquer les tensions et les forces calculées 
au préalable. Ces tests dureront jusqu’à 
la fi n du projet en août 2024. Mutanc est 
doté d’une enveloppe d’1,3 million d’euros. 
Il est fi nancé par Weamec, la  région Pays 
de la Loire, Nantes Métropole et le Pôle Mer 
Bretagne Atlantique. Il bénéfi cie également 
d’une aide de l’État gérée par l’Agence 
nationale de la recherche au titre du 
Programme des investissements d’avenir. x

Olivier Mary 
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En bref

Le fi nancement participatif, une opportunité pour les collectivités
En collaboration avec l’Institut National des Etudes Territoriales 
(Inet), l’Agence France Locale (AFL) a publié une étude sur la question 
de la mobilisation des fi nancements privé et citoyen en faveur de 
la transition énergétique dans les collectivités. En s’appuyant sur une 
analyse des dispositifs existants, ce travail s’attache notamment 
à démontrer l’intérêt de recourir au fi nancement participatif. Celui-ci 
« constitue un complément intéressant aux circuits bancaires traditionnels 
en ce qu’il permet le financement d’investissements moins mis en valeur 
mais essentiels », souligne les auteurs. Cet outil, s’il connaît un fort 
accroissement (+ 370 % entre 2018 et 2021), n’est toutefois que très 
peu mobilisé par les collectivités : seulement 0,1 % de leurs projets, 
soit environ 120, ont bénéfi cié de ce mode de fi nancement en 2021. 

Une nouvelle feuille 
de route régionale 

pour les Hauts-de-France
La Région des Hauts-de-France, en partenariat avec 

la Chambre de commerce et d’industrie, a dévoilé 
le dernier volet de sa démarche de développement 
durable rev3, initialement lancée en 2012. Fil rouge 

de la politique régionale, la feuille de route rev3 
(2022-2027) vise a faire des Hauts-de-France, une 
des régions européennes les plus engagées dans 

le domaine de la décarbonation et du développement 
durable. Cinq orientations sont ainsi proposées sur 

cette feuille de route, en particulier la première : 
« favoriser les filières d’avenir stratégiques, innovantes 

et créatrices de richesses et d’emplois ». Parmi ces 
fi lières sont citées celles du mix énergétique, de 

la décarbonation, du bâtiment durable, de la mobilité 
ou encore de l’économie circulaire. La stratégie rev3 

sera présentée en juin aux conseillers régionaux sous 
la forme d’une délibération cadre soumise au vote. 
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Cent villes neutres pour le climat
Fin avril, la Commission européenne a dévoilé la liste des « cent villes 
neutres pour le climat ». Issues des 27 États membres, 377 villes avaient 
candidaté à l’appel à manifestation d’intérêt lancé en novembre 2021 
et visant à faire émerger cent villes intelligentes et climatiquement 
neutres d’ici à 2030. Les lauréats seront invités à élaborer des « contrats 
ville climat », prévoyant un plan global de neutralité climatique dans tous 
les secteurs, tels que l’énergie, les bâtiments, la gestion des déchets et les 
transports ainsi que les investissements correspondants. Ils bénéfi cieront 
notamment de conseils et d’une assistance sur mesure de la part de 
la plateforme de la mission gérée par NetZeroCities. Ces villes serviront 
en outre de pôle d’expérimentation et d’innovation pour permettre 
à toutes leurs homologues européennes de suivre la même 
trajectoire d’ici à 2050. En France, neuf collectivités ont 
été sélectionnées : Angers Loire métropole, Bordeaux 
métropole, Dĳ on métropole, Dunkerque, Grenoble Alpes 
métropole, Lyon, Marseille, Nantes métropole et Paris.

Source : Commission européenne
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A vec 607 logements, 
17 000 m² de com-
merces et presque 
41 000 m² de bureaux, 
soit un total de plus de 

100 000 m², le complexe Issy Cœur de 
ville qui est actuellement en cours 
de construction au centre d’Issy-les-
Moulineaux est un chantier de grande 
ampleur. Conçu et développé par 
Altarea et la municipalité, il a débuté 
en avril 2019 et devrait se terminer 
cet été. Il est bâti sur l’ancien site du 
centre de recherche et développement 

Un quartier d’Issy chauff é 
et refroidi grâce à la géothermie

Le complexe Issy Cœur de ville, en cours de construction à Issy-les-Moulineaux 
sur plus de 100 000 m², se veut exemplaire. Énergie, végétalisation, 

mobilités et gestion de l’eau ont été pensées pour le rendre peu 
émetteur en carbone. Le réseau géothermique développé par Engie 
Solutions alimente ses besoins en chaleur et en froid à plus de 70 %.

de France Télécom. Les porteurs de 
projet ont souhaité que ce nouveau 
quartier piéton émette le moins 
possible de carbone. Pour atteindre 
cet objectif, ils ont choisi de mettre 
en œuvre une boucle géothermique 
développée par Engie Solutions. 
Elle fournira à l’ensemble 73 % de 
ses besoins en chaleur et en froid. 

Besoins en chaleur et en froid
Le système puise par l’intermédiaire 
de quatre puits dans la nappe 
phréatique présente à 35 mètres 

de profondeur une eau dont la 
température oscille entre 14 °C et 
16 °C. Cette eau passe ensuite dans 
quatre thermofrigopompes qui pro-
duisent selon les besoins en chaud 
(pour le chauff age et l’eau chaude 
sanitaire) ou en froid. Trois circuits 
indépendants acheminent cette eau. 
Un est dédié à l’acheminement de 
l’eau géothermale. Il fonctionne au 
côté d’un circuit horizontal et d’un 
autre vertical. Ces trois installations 
échangent des calories entre eux 
mais leurs eaux ne se mélangent 
donc pas. L’eau est ensuite réinjectée 
dans la nappe phréatique via un 
puits de réinjection. De plus, un sys-
tème de stockage de glace a été mis 
en place. Concrètement, le stockage 
de nodules, sortes de « billes » qui 
se chargent en froid, permettra 
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d’accumuler de la fraicheur la nuit 
pour injecter dans le réseau lorsque 
celui-ci est fortement sollicité en 
froid, par exemple lors d’épisodes 
caniculaires. 160 m3 de glace sont 
stockés à une température de - 5 °C. 
Le réseau de huit kilomètres produira 
5 GWh de chaleur et 3 GWh de froid 
par an. Le tout en économisant 90 % 
de fl uides frigorigènes par rapport 
à une climatisation classique. 

Renouvelables et 
effi  cacité énergétique
Pour émettre le moins possible, le 
fl uide utilisé est le R-1234ze. Cet 
hydrofl uoroléfi ne (HFO) remplace le 
R-134a, un hydrofl uorocarbure (HFC) 
désormais interdit. Son pouvoir de 
réchauff ement global (PRG) est de 7, 
bien plus bas que celui du R-134a 
qui s’élève à 1 430. La géothermie 
est complétée par deux chaudières 
à gaz d’une puissance cumulée de 
1,9 MW. Engie Solutions a investi 

8,6 millions d’euros pour installer 
ces équipements, dont 532 000 euros 
proviennent d’une subvention 
de l’Ademe. À moyen terme, « un 
système de récupération de chaleur 

fatale sur des datacenters complè-
tera l’ensemble », précise Christelle 
Rougebief, directrice d’Engie 
Solutions Île-de-France. Le nouveau 
quartier produira aussi de l’électri-
cité. « Des panneaux solaires pho-
tovoltaïques seront installés sur les 
toitures des immeubles de bureaux. 

La boucle géothermique 
développée par Engie 
Solutions fournira 73 % 
des besoins en chaleur et 
en froid à l’ensemble du 
complexe Issy Coeur de ville.

Ceux-ci seront d’ailleurs à énergie 
positive », mentionne Dominique 
Goudard, directeur du projet Issy 
Cœur de ville chez Alterea. Pour 
économiser au maximum l’énergie, 
l’enveloppe des bâtiments est biocli-
matique. Les logements atteignent 
d’ailleurs un niveau de performance 
RT -10 %. Une ventilation perfor-
mante double fl ux à variation 
électronique de vitesse équipe les 
bâtiments. Des luminaires LED ont 
été installés dans les habitations, 
les bureaux, mais aussi dans les 
parkings souterrains et en extérieur. 
Les ascenseurs des immeubles sont 
également moins énergivores car ils 
sont équipés de systèmes de récu-
pération d’énergie. Enfi n, 13 000 m² 
d’espaces verts ont été plantés, dont 
7 000 m² de forêt urbaine. La mairie 
a l’intention de solliciter le label 
éco-quartier pour ce projet. x

Olivier Mary 

S  Le système puise par l’intermédiaire de quatre puits à 35 mètres de profondeur une eau dont la température oscille entre 14 °C et 16 °C.
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Évaluer la performance 
énergie-carbone dans un projet 
d’aménagement

Dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt, trente opérations 
d’écoquartier vont bénéfi cier d’un accompagnement pour mieux 

prendre en compte la performance énergie-carbone de leur 
projet d’aménagement, au travers de l’outil d’aide à la décision 

UrbanPrint et de la méthode « Quartier Énergie Carbone ». 

D epuis plus d’une décennie, 
la démarche ÉcoQuartier 
et son label ont permis de 

favoriser l’émergence de projets 
d’aménagement durables en valori-
sant des bonnes pratiques. Toutefois, 
l’évaluation de l’impact carbone à 
l’échelle de ce type d’opération reste 
complexe et ne doit plus seulement 
se limiter à la seule performance 
des bâtiments qui le composent. 
À travers la mobilité, les bâtiments, 
les espaces extérieurs, la gestion 
des déchets ou encore de l’eau, les 
choix en matière d’urbanisme et 
d’aménagement sont en eff et res-
ponsables de 50 % de l’empreinte 
carbone d’un quartier. Pour aider les 
porteurs de démarche ÉcoQuartier 
à mieux appréhender cet enjeu 

la performance énergie-carbone : 
le logiciel UrbanPrint. 

Outil d’aide à la décision
S’inscrivant dans le souhait du MTE de 
faire évoluer la démarche ÉcoQuartier 
vers « une approche encore plus per-
formancielle », cet AMI doit répondre à 
plusieurs grands objectifs. Le premier 
est ainsi de poursuivre le déploiement 
du logiciel UrbanPrint, co-développé 
par Effi  cacity et le Centre scientifi que 
et technique du bâtiment (CSTB), et 
qui s’appuie sur la méthode « Quartier 
Énergie Carbone » (QEC). « L’analyse du 
cycle de vie est désormais bien mise en 
place à l’échelle d’un bâtiment, mais 
pose encore énormément de questions 
méthodologiques en passant à l’échelle 
d’un quartier », indique Morgane 

de décarbonation, le ministère de 
la Transition écologique (MTE), 
l’Ademe et l’institut de Recherche 
& Développement Effi  cacity ont 
lancé un appel à manifestation 
d’intérêt (AMI) en novembre 2021. 
Au total, ce sont les porteurs de 
trente projets d’écoquartiers qui 
bénéfi cieront pendant plusieurs 
mois d’un accompagnement, 
consistant notamment à tester et 
déployer un outil d’évaluation de 
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Colombert, directrice de projet à 
Effi  cacity. Élaborée avec le soutien de 
l’Ademe, la méthode QEC repose ainsi 
sur l’analyse du cycle de vie du projet 
à l’échelle du quartier afi n de quanti-
fi er la performance énergie-carbone 
d’une opération en neuf, rénovation 
ou mixte. Le logiciel UrbanPrint qui 
implémente la méthode QEC, est 
quant à lui un outil d’aide à la déci-
sion. Celui-ci va mettre en évidence 
à chaque phase du projet les enjeux 
clés et les leviers d’action les plus per-
formants du point de vue énergie-car-
bone, et plus généralement en termes 
d’impact environnemental, d’écono-
mie circulaire, ou encore d’épuise-
ment des ressources. « En calculant le 
potentiel environnemental à chaque 
étape du projet et en comparant dif-
férentes variantes, notamment à un 
scénario de référence respectant les 
minimums réglementaires, UrbanPrint 
va construire un scénario optimal. 
Ce dernier permet bien souvent de 
valoriser des solutions techniques 
auxquelles l’aménageur n’avait pas 
pensé », précise Morgane Colombert. 
Outre le déploiement de cet outil 
d’aide à la décision, cet AMI a 
également pour but d’étudier 
l’opportunité d’introduire une éva-
luation quantitative des impacts 
énergie-carbone au sein du processus 
de labellisation ÉcoQuartier, en 
intégrant de nouveaux indicateurs 
de performance. Enfi n, l’objectif 
de ce programme sera, à travers la 
création d’une communauté élargie, 
de partager les retours d’expérience 

Un accompagnement 
essentiel
Pendant plusieurs mois, les lauréats de 
l’AMI vont être accompagnés dans leurs 
opérations d’aménagement. Pour chaque 
projet d’écoquartier sélectionné, un bureau 
d’études, membre d’Effi  cacity (Arcadis, Suez 
Consulting, Setec, etc.), a été désigné pour 
réaliser la modélisation UrbanPrint. « La 
saisie et l’intégration des données des dif-
férents paramètres d’un projet dans le logi-
ciel reste relativement simple. Par contre, 
l’interprétation des résultats demande une 
certaine forme d’expertise et des compé-
tences en ACV que toutes les collectivités ne 
peuvent avoir en interne, d’où l’importance 
de cet accompagnement », souligne Mor-
gane Colombert. Cet accompagnement est 
également essentiel pour les équipes d’Effi  -
cacity et du CSTB qui pourront capitaliser 
sur les retours d’expérience de ces trente 
opérations. Les enseignements issus de 
ces diff érents accompagnements aideront 
ainsi à mieux comprendre les interrogations 
et les demandes des aménageurs et des 
collectivités. « Cela va également nous 
permettre d’identifier les indicateurs les 
plus pertinents pour établir des niveaux 
de performance énergie-carbone pour des 
écoquartiers d’ici la fin de l’année 2022, 
dans un objectif d’amélioration continue 
de cet outil d’aide à la décision », explique 
la directrice de projet.

de ces évaluations énergie-carbone à 
l’échelle quartier et ainsi participer 
à la montée en compétences des 
acteurs de l’aménagement urbain 
sur ces enjeux. Dans cette optique, 
deux ateliers, un en distanciel en juin 
et un en physique début octobre, 
seront organisés pour échanger avec 
les porteurs de projet et défi nir les 
bases de ce futur réseau profession-
nel. Un réseau qui devrait avoir toute 
son importance dans l’amélioration 
continue de cette méthode et la 
diff usion de ces nouvelles pratiques 
à grande échelle sur le terrain ! x

Clément Cygler

S  UrbanPrint intègre diff érentes échelles d’évaluation (bâtiment, quartier, espaces 
extérieurs) ainsi qu’une vue Aménageur (performances et impacts associés 
aux ouvrages et services urbains) et une vue Usager (intégrant les autres 
impacts liés aux biens de consommation, aux voyages, à l’alimentation). 
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Urbanisme circulaire : 
des expériences bruxelloises
Déposer et réutiliser les briques d’un bâtiment, 

créer des ateliers temporaires pour artisans 
dans une ancienne usine, s’appuyer sur 
une étude de métabolisme urbain pour 

relancer l’exploitation locale d’une forêt… 
Ce sont trois des initiatives détaillées lors 
d’un webinaire dédié à des projets menés 

en Belgique. Petit tour d’horizon.

Le webinaire dédié à l’urba-
nisme circulaire en Belgique 
avait pour objectif d’aller 
voir ce qui se fait au-delà de 
nos frontières. Organisé le 

16 mars 2022 par l’Ademe et l’asso-
ciation Orée, il venait clôturer un 
cycle des « Circuits de l’économie cir-
culaire ». « Il est difficile de comparer 
les politiques d’une ville à une autre, 
car les définitions de l’économie circu-
laire ne sont pas partout les mêmes », 
signale Aristide Athanassiadis, 
chercheur en économie circu-
laire qui a travaillé à l’Université 
Libre de Bruxelles (ULB) et œuvre 
aujourd’hui à l’École Polytechnique 
de Lausanne. Les stratégies 
aussi diff èrent, poursuit-il : « par 
exemple, à la fin des années 2010, 
Paris voulait agir tout d’abord sur 
son administration, afin que son 
action ait valeur d’exemplarité, 
avant d’aller vers d’autres acteurs ; 
Bruxelles souhaitait actionner tous 
les flux et secteurs simultanément ; 
Londres croyait qu’il fallait jouer sur 
les opportunités entrepreneuriales ».

Dépose et réemploi 
de briques
Lors du webinaire, un certain 
nombre de points des opérations 
belges pouvaient interpeller les 
auditeurs français. Tout d’abord en 
ce qui concerne la réutilisation des 
matériaux. « Alors qu’en France, nous 
expérimentons plutôt la production 

d’agrégats in situ pour fabriquer du 
béton recyclé, il était intéressant de 
voir le travail sur la dépose de briques 
pour leur réemploi », indique par 
exemple David Canal. Il évoque ici 
le projet Usquare, qui a été détaillé 
par Victor Ooghe, chercheur à l’ULB. 
Ce projet ambitionne de trans-
former une ancienne caserne de 
Bruxelles (surface totale du site : 
3,9 hectares ; surface plancher des 
bâtiments existants : 56 000 m2), 
en un lieu alliant un centre inter-
national de recherche, des espaces 
publics, divers types de logements.
En l’occurrence, sur le site « il y avait 
une large volonté de réemployer les 
briques », rappelle Victor Ooghe. 
Toutefois, certaines sont jointes par 
un mortier ciment, d’autres par un 
mortier à la chaux. Cela complique le 
démontage. Par ailleurs, le réemploi 
est rendu diffi  cile par leur hétérogé-
néité : « elles ne présentent pas toutes 
la même résistance à la compression, 
au gel… Nous avons étudié, dans 
chaque bâtiment, les différentes 
catégories de briques, et fait réaliser 
en laboratoire des tests pour définir 
quelle catégorie pouvait être utilisée 
pour quel nouvel usage », explique 
Bram Derudder, responsable de 
projet de l’agence VK Architects & 
Engineers. Cette agence a étudié 
pendant deux ans les bâtiments 
de ce projet et leurs matériaux.
À cela s’ajoute un questionnement 
sur le bien-fondé économique de cer-
tains usages. Dans le projet de réha-
bilitation de deux bâtiments en un 
centre de recherche, pour lequel l’ULB 
était maître d’ouvrage, « nous avons 
envisagé de faire des cages d’ascen-
seur en briques de réemploi. Toutefois, 
leur coût était dix fois plus élevé que 
leur équivalent en béton. Nous avons 
donc abandonné cette piste », raconte 
Victor Ooghe. Finalement, sur cette 
phase du projet Usquare, des briques 
des bâtiments détruits seront 

réutilisées pour construire un édifi ce 
d’entrée et un long escalier extérieur.

Méga-structures
Sur Usquare, la diminution des fl ux de 
matière pour la construction devrait 
toutefois venir principalement du 
maintien des méga-structures des 
bâtiments. Sur l’un des bâtiments 
étudiés par l’ULB, par exemple, la 
mégastructure fait plus de 83 % du 
poids en matériaux de l’édifi ce : 38 % 
pour les fondations, 29 % pour la 
dalle, 16 % pour les colonnes et les 
poutres. « Pour améliorer la vision 
du bâti, nous avons procédé à une 
étude complète des bâtiments avant 
de commencer les travaux, au lieu de 
nous contenter des inventaires. Ces 
derniers sont une photographie des 
2 à 5 % des matériaux intéressants. 
Pour faire de l’économie circulaire, 
le plus important c’est de maintenir 
la méga-structure du bâtiment, et 
ensuite on pense au réemploi de petits 
matériaux », poursuit le chercheur.
À partir de ces études complètes, le 
chef d’orchestre de l’aménagement 
du site – la Société d’aménagement 
urbain de la Région de Bruxelles-
capitale – a pu défi nir des indicateurs 
de performance à respecter par les 
architectes et aménageurs. « Nous 
avons pu dire : sur ce bâtiment il 
faut maintenir tel pourcentage de 
matériaux, et il faut que dans les flux 
sortants du bâtiment il y ait telle pro-
portion de matériaux réemployés sur 
le site Usquare, etc. », détaille Victor 
Ooghe. De cette expérience, le cher-
cheur retient une leçon essentielle : 
pour faire de l’économie circulaire, 
il faut partir du terrain pour remon-
ter vers la défi nition des règles de 
construction et d’urbanisme.

Occupation temporaire
Les modalités des projets Citygate 
et Circle Park sont très diff érentes, 
puisqu’il s’agit d’une occupation 
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S  Le projet Usquare dans le détail, notamment une vue aérienne 
du site avec, en surimpressions bleues, le chantier en cours 
(bleu foncé : rénovations – bleu estompé : déconstructions).
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S Sur le projet Citygate, des matériaux d’isolation ont été réutilisés pour construire les modules «BeModule».

[ Urbanisme circulaire : des expériences bruxelloises ]

q

Des projets français pour accompagner 
le renouvellement urbain
En France, les expérimentations d’économie circulaire appliquées au bâtiment se sont multipliées ces 
dernières années. Dans le département de la Seine-Saint-Denis, plusieurs actions ont été lancées par 
Plaine Commune pour accompagner les importants travaux de rénovation urbaine actuellement menés, 
et ainsi limiter les impacts liés à la démolition et la construction de nombreux bâtiments (voir Éner-
gie Plus n°669). Plus au sud, Toulouse Métropole a également débuté le projet Waste2Build en octobre 
dernier. Financé à 55 % (1,5 million d’euros) par le programme européen Life, ce projet vise à optimiser 
les ressources et à valoriser les déchets du bâtiment et des travaux publics (BTP), à l’échelle locale, puis 
régionale. Systématiser l’économie circulaire dans la commande publique sera aussi un des enjeux de 
ce projet qui court jusqu’en 2026. Quatre objectifs opérationnels ont ainsi été fi xés : la réduction de 
20 % de l’impact du BTP dans la consommation de ressources et la production de déchets ; la structura-

tion de la fi lière du BTP circulaire ; la mise en place 
des politiques d’achats plus circulaires ; et enfi n la 
montée en compétence des acteurs. Ces objectifs 
opérationnels sont bien évidemment accompagnés 
de résultats chiff rés comme la revalorisation de 85 % 
des déchets du BTP sur la métropole toulousaine 
d’ici cinq ans ou l’intégration d’un critère économie 
circulaire dans 80 % des marchés publics du territoire. 
Les huit premiers chantiers expérimentaux ont été 
désignés, notamment la réfection du Lycée Bellevue, 
et ouvriront un préalable à cinquante autres sur 
lesquels des déchets devraient être revalorisés dans 
les cinq ans à venir. Clément Cygler

temporaire d’un site désaff ecté. 
« Le site se situe dans le quartier 
de Cureghem, où il y a une forte 
densité de population, beaucoup 
de friches et, jusqu’à notre arrivée, 
peu d’offre culturelle », décrit 
Samuel Gigot, responsable du pro-
jet Citygate pour Entrakt. L’off re 
d’occupation temporaire, telle que 
voulue par la société publique de 
développement citydev.brussels, 
doit en partie combler ce manque, 
en animant la vie du quartier et en 
favorisant sa mixité fonctionnelle.
Un bâtiment industriel de deux 
ailes et sa cour semi-privative ont 
ainsi été confi és en 2017 à la société 
Entrakt pendant une durée initiale 
de quatre ans, qui s’est prolongée. 
« Notre modèle économique repose 
sur l’aménagement des lieux, en 
jouant beaucoup sur le réemploi de 
matériaux, et leur location à d’autres 
acteurs », raconte Samuel Gigot.
En l’occurrence, « nous avons pu 
récupérer beaucoup de bois, de blocs 
béton qui muraient les fenêtres, 

d’isolants, de faux plafonds. Une 
partie de ces matériaux, notamment 
les isolants, ont été réutilisés sur 
place pour fabriquer les BeModule, 
des « boites dans la boite », installés 
sur certains des grands plateaux 
existants pour former des pièces 
indépendantes. Sur d’autres espaces, 
nous avons cloisonné des ateliers 
pour des artisans, en laissant le sol 
en béton, sans ajouter d’isolation 

ni d’habillage », décrit-il. Une fois 
ce projet terminé, l’objectif est de 
pouvoir récupérer le maximum des 
matériaux utilisés, les stocker et les 
mettre en œuvre sur d’autres sites.

Échelon intermédiaire
Avec ce type d’opération, l’un des 
points importants de l’économie 
circulaire peut être mis en avant : 
« entre les grandes politiques de la 
région et les micro-initiatives locales, 
il faut réfléchir à l’échelon du milieu, 
aux infrastructures et aux espaces 
fonciers – pour le stockage, la trans-
formation, etc. – qui peuvent per-
mettre aux petits acteurs de grandir 
et aux politiques de se contextuali-
ser », signale Aristide Athanassiadis. 
Ce dernier rappelle aussi le préalable 
à toute défi nition d’une politique 
publique en matière d’urbanisme cir-
culaire : la réalisation d’une analyse 
du métabolisme urbain, c’est-à-dire 
une étude systémique de tous les 
fl ux entrants et sortants et des maté-
riaux stockés dans la ville considérée. 
Le chercheur se réjouit : « cette ana-
lyse, à l’échelle de Bruxelles, a permis 
de prendre conscience que le bois de 
la forêt de Soignes, située à proximité 
de la capitale belge, était exporté en 
Chine. Cela a débouché sur la création 
d’une coopérative pour exploiter ce 
bois localement ». Dans le contexte 
géopolitique et économique actuel, 
c’est une preuve de plus du bien-
fondé de l’économie circulaire. x

Caroline Kim
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Protection des installations de 
production et de stockage d’énergie

Protection surtensions / foudre
Parafoudres AC, PV et DC (batteries)
Solutions hautes performances
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PRODUCTION 
ET STOCKAGE ÉLECTRIQUE

LUBRIFIANTS

MÉTHANISATION ET 
VALORISATION DU BIOGAZ

+33 4 42 90 75 75 | france@clarke-energy.com | clarke-energy.com/fr

– Expert en gaz
renouvelables

– Société de service
implantée sur tout le 
territoire

– Solutions clé en main
adaptées à vos besoins

Cogénération : 
Moteurs Jenbacher

Injection : 
production de biométhane 
& récupération du
CO2 : TPI 
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Producteur-raffineur  
et spécialiste des lubrifiants

  Huiles pour moteurs stationnaires à gaz et diesel 
homologuées par les motoristes
  Suivi des performances par analyses : résultats 
sous 72 heures
  Engineering : expertise des performances par des 
spécialistes
  Logistiques vrac : distribution mesurée

Contact : Yves Brun
Tél. : +33 (0)6 85 91 59 20 / Mail : brun@q8.com

Service client : 00 800 786 457 35

www.q8oils.fr
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MANERGY – 1, Rue Séjourné – 94000 CRÉTEIL
    01 43 97 93 49 –     www.manergy.fr

18 agences locales partout en France pour réussir ensemble votre transition énergétique.

Société d’ingénierie et de conseil en transition énergétique et environnementale

Nous vous accompagnons à travers 3 pôles d’activités et d’expertises : 

Rénovation tous corps d’état

1 EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DES 
PATRIMOINES

Étude et réalisation clés en main

3 DÉCARBONATION DES INDUSTRIES
& DES INFRASTRUCTURES

2 TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DES  
TERRITOIRES

NOS IMPLANTATIONS
AU PLUS PRÈS DES TERRITOIRES
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